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Négociation QVT_Réunion conclusive du 8 janvier 2015
Déclaration FSU
Nous nous retrouvons aujourd'hui pour conclure une négociation portant sur la qualité de vie au travail dans la Fonction publique. 

Nous avons beaucoup échangé entre nous depuis la réunion de cadrage du 14 novembre 2013, que ce soit en plénière dans cette salle, en bilatérale au ministère ou par écrit pour envoyer nos amendements.

La FSU faisait partie des organisations syndicales qui demandaient que l'on débouche rapidement sur ce sujet mais nous ne regrettons pas que les discussions aient pris beaucoup plus de temps que prévu. 

L'accord cadre qui nous est aujourd'hui proposé a beaucoup évolué par rapport à la première tentative de déclinaison de la feuille de route qui, au-delà d'un préambule relativement ambitieux, se limitait à l'énoncé de bonnes intentions avec l'annonce de chartes, de circulaires et d'autres outils de management. 

Il manquait, selon nous, l'essentiel : 

· une remise en cause des « pratiques managériales » qui se sont imposées dans le cadre du New Public Management,

· et des mesures concrètes pour que la parole des personnels soit encouragée et réellement prise en compte en ce qui concerne le contenu et l'organisation de leur travail.

La FSU tient aujourd'hui à acter la qualité d'écoute de la DGAFP et la qualité du travail réalisé par ses services et dans cette instance de concertation. 

Nous revendiquions notamment :

· un droit d’expression directe des agents sur leur travail, inscrit dans le statut de la Fonction publique, 

· un droit d’alerte sur des difficultés de mise en œuvre de politiques publiques néfastes, 

· et des études d’impact obligatoires en cas de réorganisation de service, 

· le tout en lien avec les organisations syndicales et les instances représentatives des personnels.

Nous nous réjouissons de voir que l'accord cadre consacre ces droits nouveaux que nous sommes nombreux à réclamer dans cette instance.

Nous veillerons à ce qu'ils se concrétisent dans tous les ministères, dans tous les secteurs, dans tous les services.

 
Mais nous savons pertinemment que ces droits n'auront d'effets significatifs que si les conditions de travail des agents publics cessent de se dégrader et si, au contraire,  les moyens sont donnés dans tous les secteurs pour permettre à tout agent de « bien » faire son travail. C'est notamment dans l'amélioration des conditions de travail des agents publics que se joue l'avenir d'un service public de qualité.

Or, nous ne pouvons que regretter que rien ne soit prévu par le Gouvernement pour faire de la Fonction publique l'un des leviers de réduction des inégalités et de relance de l'activité du pays. Il y a donc bien des batailles syndicales à mener, encore, pour que cet accord-cadre ne relève pas d'un simple effet d'affichage.

De la même façon, nous tenons à redire ici de manière solennelle que la reconnaissance du rôle essentiel des agents publics et la qualité de vie de ces derniers passent nécessairement par une revalorisation de leur rémunération et par la résorption de la précarité. Ce sont là des questions qui se discutent dans un autre cadre mais qui sont liées à la notion de qualité de vie au travail. 

L'accord cadre reprend à juste titre l'idée que l'amélioration de la qualité de vie au travail est un « processus dynamique nouveau qui s'inscrit dans une transformation des pratiques ». Il en constitue une première étape qui fera l'objet d'un suivi, d'un bilan et de prolongements. 

Au-delà de certains points qui nous semblent encore discutables aujourd'hui, il reste un gros désaccord de fond avec la version du 22 décembre : si  contrairement à ce que nous demandions, le comité de suivi est limité aux seules organisations signataires, il ne doit en aucun cas être chargé d'examiner les textes d'application de cet accord cadre ; ces textes d'application doivent être examinés par l'ensemble des organisations syndicales représentatives. Il s'agit en effet de respecter la compétence du conseil commun de la fonction publique. 
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